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Rapport du Secrétariat sur ses activités
	Résumé
Un rapport détaillé sur les activités du Secrétariat (2013) et sur les contributions des centres de catégorie 2 à la stratégie et au programme de l’UNESCO (2012-2013) a été fourni à la huitième session du Comité (Document ITH/13/8.COM/5.b), et un rapport sur ses activités (juin 2012 à juin 2014) a été fourni à la cinquième session de l’Assemblée générale (Document ITH/14/5.GA/4.3). Le présent rapport traite essentiellement des activités du Secrétariat depuis la huitième session du Comité.
Décision requise : paragraphe 61


1. Le Secrétariat est en charge de nombreuses tâches liées à la mise en œuvre de la Convention. Il a fourni un rapport détaillé sur ses activités (2013) et sur les contributions des centres de catégorie 2 à la stratégie et au programme de l’UNESCO (2012-2013) à la huitième session du Comité en décembre 2013 (Document ITH/13/8.COM/5.b). Il a également fourni un rapport cumulatif sur ses activités (juin 2012 à juin 2014) à la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014 (Document ITH/14/5.GA/4.3). Le présent rapport se concentre sur les activités du Secrétariat depuis la huitième session du Comité, et intègre une mise à jour importante sur la mise en œuvre du programme de renforcement des capacités de la Convention.
2. La structure du présent rapport cherche à refléter plus directement que les rapports précédents deux cadres complémentaires de résultats qui ont guidé les travaux du Secrétariat pendant la période considérée. Tout d’abord, le cadre de résultats adopté dans le Projet de programme et de budget pour 2014-2017 de l’Organisation (Document 37 C/5 approuvé), et en particulier le Résultat escompté 6 du Grand programme IV : « Renforcement et utilisation des capacités nationales en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris les langues autochtones et en péril, par la mise en œuvre effective de la Convention de 2003 ». Ensuite, le cadre de résultats approuvé par le Bureau (Décision 9.COM 2.BUR 1), qui encadre l’utilisation faite par le Secrétariat des fonds mis à disposition par le Fonds du patrimoine culturel immatériel pour les « autres fonctions du Comité » pour les périodes du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 et du 1er janvier au 30 juin 2016. Le premier présente le cadre général pour toutes les activités du Secrétariat, qu’elles soient financées par le Programme ordinaire de l’UNESCO ou diverses ressources extrabudgétaires. Le second présente un cadre plus spécifique pour une catégorie très importante des fonds extrabudgétaires, ceux alloués pour assister le Comité à remplir sa mission.
I. Fonctions, structure et composition du Secrétariat

3. Les principales responsabilités du Secrétariat, telles que définies par la Convention, sont d’assister le Comité et de « préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que l’ordre du jour de leurs réunions et assurer l’exécution de leurs décisions » (article 10 de la Convention). 
4. Comme expliqué dans le Document ITH/13/8.COM/5.b, le Secteur de la culture a procédé au milieu de l’année 2014 à la création d’une Équipe de services communs pour les conventions afin d’offrir aux secrétariats de toutes les conventions une plate-forme de ressources communes pour répondre à plusieurs besoins communs relatifs à la logistique des réunions statutaires, ainsi que pour la communication, la sensibilisation et les partenariats. La Section du patrimoine culturel immatériel a été restructurée, avec l’élimination de l’Unité des organes directeurs et du traitement des candidatures et de l’unité de l’information et de la communication, dont les tâches ont été largement absorbées par l’Équipe de services communs pour les conventions. La Section est maintenant composée de deux unités : une Unité de mise en œuvre du programme et une Unité du renforcement des capacités et des politiques du patrimoine.
5. L’Unité de mise en œuvre du programme est chargée de la coordination de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et des rapports des programmes, projets et activités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel entrepris par la Section et par les États parties (sous forme d’assistance internationale). Elle est également responsable de la préparation des réunions des organes directeurs de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, de leur déroulement efficace et de leur suivi, ainsi que du traitement des candidatures présentées par les États parties aux listes de la Convention.

6. L’Unité du renforcement des capacités et des politiques du patrimoine est chargée du développement et de la coordination de la stratégie globale de renforcement des capacités nationales afin de traduire les principes de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, dans les politiques et programmes au niveau des pays. Ainsi, elle assume la coordination de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et des rapports des programmes de renforcement des capacités entrepris par la Section, les bureaux hors Siège et les États membres, y compris l’aide spécifique au développement politique et juridique.

7. À date, la Section comprend quatorze postes établis au titre du Programme régulier : six des services généraux et huit professionnels. La Secrétaire de la Convention assume également le rôle de chef de Section ; un chef d’unité supervise chacune des deux unités. En plus des postes établis au titre du Programme régulier, un poste professionnel temporaire est pris en charge par des contributions d’États parties au sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel, et un deuxième poste temporaire également pris en charge par le sous-fonds fait actuellement l’objet d’un recrutement. Un poste temporaire est assuré grâce au soutien du Fonds au système de gestion des connaissances, et l’autre fait l’objet d’un recrutement dans le cadre du soutien du Fonds au programme de renforcement des capacités. Deux autres experts devraient rejoindre la Section en novembre 2014, avec le soutien, respectivement, du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon et du Fonds en dépôt UNESCO/Autorité pour le tourisme et la culture d’Abou Dhabi. En outre, l’Azerbaïdjan a détaché un expert pour renforcer le Secrétariat jusqu’en décembre 2014, et un nouvel expert détaché par la Chine a été intégré à l’équipe de la Convention pendant le premier semestre 2014. Enfin, un coordinateur de projet est responsable de gérer le projet de renforcement des capacités pour les pays lusophones d’Afrique (mai 2014 à décembre 2015), projet mis en œuvre grâce à une contribution spéciale de la Norvège au Fonds du patrimoine culturel immatériel.
II. Principales activités du Secrétariat depuis la huitième session du Comité

A. Mécanismes de gouvernance de la Convention de 2003 soutenus de façon effective

8. Le soutien du Secrétariat aux mécanismes de gouvernance est probablement plus visible juste avant et pendant les sessions du Comité et de l’Assemblée générale, mais il s’agit d’un travail réalisé toute l’année. Certains travaux s’étendent même souvent sur plusieurs années. Par exemple, parmi les candidatures évaluées par l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif en 2014, douze dataient de 2012 et trois de 2013. Lorsque ces Organes se rencontraient pour évaluer les candidatures à examiner par le Comité lors de la session, le Secrétariat traitait au même moment des candidatures déposées pour un examen possible en 2015 ou 2016. « La préparation de la documentation » de l’Assemblée générale et du Comité (Article 10 de la Convention) est une tâche dont s’occupe le Secrétariat tout au long de l’année.

9. Le premier semestre 2014 a été marqué par la cinquième session de l’Assemblée générale. Plus de 600 participants ont débattu de 15 points et sous-points de l’ordre du jour pendant quatre jours, élu 12 nouveaux membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et adopté des révisions importantes pour les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Pendant les 12 mois concernés, le Secrétariat a organisé neuf réunions statutaires, y compris l’Assemblée générale :
Cinq réunions des organes directeurs :
· Cinquième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (du 2 au 4 juin 2014)

· Neuvième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (du 24 au 28 novembre 2014)
· Une réunion du Bureau du Comité (13 octobre 2014) et deux consultations électroniques du Bureau (avril 2014, juin 2014)

Trois réunions pour des services consultatifs :
· Réunion conjointe des organes subsidiaire et consultatif (27 et 28 mars 2014)

· Réunion de l’Organe subsidiaire (du 1er au 5 septembre 2014)

· Réunion de l’Organe consultatif (du 8 au 11 septembre 2014)

Une réunion d’experts :
· Une réunion d’experts sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national, Istanbul, Turquie (du 29 septembre au 1er octobre 2014)

10. L’assistance du Secrétariat à l’Assemblée générale et au Comité comprend toutes les dispositions logistiques permettant à ces deux organes de travailler dans les conditions les plus favorables à des débats fructueux, notamment l’organisation des déplacements des experts participants aux sessions du Comité et de ses Organes consultatifs (plus de 60 voyages pendant la période concernée).

11. Le Secrétariat est chargé de fournir les documents de travail des organes statutaires, en anglais et en français pour le Comité et dans les six langues (c’est-à-dire en ajoutant l’arabe, le chinois, l’espagnol et le russe) pour l’Assemblée générale, ainsi que d’assurer l’interprétation simultanée dans ces mêmes langues pendant les sessions. L’UNESCO mobilise des soutiens extrabudgétaires afin d’être en mesure d’assurer l’interprétation dans d’autres langues que l’anglais et le français lors des sessions du Comité.

12. La partie la plus importante du travail du Secrétariat dans le cadre de la préparation de la documentation des organes statutaires est liée au traitement des candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, aux propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, aux demandes d’assistance internationale et aux rapports périodiques des États parties. À ce jour, il y a plus de 350 dossiers actifs en cours de traitement par le Secrétariat, dont seulement 95 figurent à l’ordre du jour de la neuvième session du Comité. À ce chiffre s’ajoutent plus de 30 demandes d’accréditation soumises par des ONG qui n’ont pas encore été présentées au Comité. Le nombre de candidatures actives traitées par le Secrétariat à un moment donné est beaucoup plus élevé que celui présenté au Comité la même année. Cela signifie également que les retards dans le traitement des dossiers s’accumulent rapidement, provoquant des retards supplémentaires lors des cycles suivants.

13. Comme indiqué dans les précédents rapports, le Secrétariat a été régulièrement dans l’incapacité de respecter les délais de traitement des candidatures prévus par les Directives opérationnelles (paragraphe 54). Par exemple, avant le 30 juin de chaque année, le Secrétariat est censé envoyer aux États soumissionnaires un courrier relatif aux informations nécessaires pour compléter leurs dossiers. Pour le cycle 2013, ce travail a été achevé sept mois après le délai prévu, et le retard est comparable pour le cycle 2014. En conséquence, les réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif en 2014 – prévues en avril et en juin selon les Directives opérationnelles – ont été organisées en septembre. Au moment de la rédaction du présent rapport, le traitement des candidatures pour 2015 est déjà très en retard, et le calendrier pour le nouvel Organe d’évaluation sera également décalé.

B. Optimisation et utilisation des services de gestion des connaissances pour une mise en œuvre et un partage efficaces des informations

14. Il ne serait pas possible de gérer la masse d’informations liées au travail du Comité et de l’Assemblée générale sans le système de gestion des connaissances de la Section du patrimoine culturel immatériel, qui a été conçu à cette fin et repose entièrement sur le Fonds du patrimoine culturel immatériel. 
15. Afin de garantir le traitement, l’évaluation et l’examen précis et systématiques des candidatures, le Secrétariat scanne, enregistre et télécharge l’ensemble des documents qui constitue les dossiers de candidature. Chaque dossier examiné par le Comité nécessite également les rapports d’évaluation interne et les projets de recommandations de l’Organe subsidiaire, tous créés à l’aide de l’interface d’évaluation en ligne de ces deux organes et conservés dans le système. Toutes les candidatures en cours de traitement pour 2014, 2015 et 2016, ainsi que l’arriéré de dossiers soumis précédemment, sont accessibles en ligne. Le système a été adapté en juin 2014 pour prendre en compte la Décision 8.COM 10 du Comité en reflétant ces fichiers qui peuvent être traités en 2015-2016, suivant l’ordre de priorité défini dans le paragraphe 34 des Directives opérationnelles.
16. Une nouvelle série de pages Internet, publiée en février 2014, présente les projets entrepris par la Convention. Elles traitent également des projets mis en œuvre par les États parties après l’approbation par le Comité des demandes d’assistance financière et ceux mis en œuvre directement par l’UNESCO grâce au financement de son budget du Programme ordinaire ou de fonds extrabudgétaires. Ces pages contiennent des informations détaillées et à jour sur chacun d’entre eux, avec des liens vers les actualités et les réunions correspondantes.
17. L’outil d’enregistrement en ligne utilisé en 2012 pour la quatrième session de l’Assemblée générale s’est révélé indispensable pour faciliter la constitution d’une liste des participants aux réunions statutaires suivantes complète et faisant foi. Pour la neuvième session, le système a été amélioré pour automatiquement informer les Délégations permanentes des enregistrements en cours. Des développements en cours du système de gestion des connaissances permettront d’améliorer la navigation et l’ergonomie du site Internet ainsi que l’accès interne comme externe aux informations, regroupées par pays et par responsables régionaux.
C. Mécanismes de coopération internationale de la Convention de 2003 et décisions de ses organes directeurs mises en œuvre de manière efficiente et coopération avec les partenaires externes promue
(i) Centres de catégorie 2 soutenus pour contribuer à la mise en œuvre du programme

18. Les principaux partenaires externes de la Convention sont les membres de son réseau de centres de catégorie 2 placés sous l’égide de l’UNESCO, établis et financés par les États membres afin de contribuer à la réalisation des objectifs de l’UNESCO par le biais d’activités mondiales, régionales, sous-régionales ou interrégionales. Le Secrétariat maintien des relations actives avec huit de ces centres : sept sont dédiés exclusivement au patrimoine culturel immatériel et le huitième a un double mandat en patrimoine mondial et en patrimoine immatériel. Le Secrétariat tient à jour une page Internet dédiée (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00499) qui fournit des documents essentiels pour chaque centre, y compris ses plans de travail récents et ses rapports annuels, ainsi que les documents de référence sur le réseau de centres de catégorie 2.
19. Depuis la dernière réunion du Comité, le Secrétariat a organisé pour la deuxième fois une réunion de coordination des centres de catégories 2 au sujet du patrimoine culturel immatériel, consécutivement à la cinquième session de l’Assemblée générale. Elle a permis aux participants de dresser le bilan des développements récents de la Convention et de débattre de la place de la coopération avec les centres de catégorie 2 dans la Stratégie à moyen terme de l’UNESCO (37 C/4) et du Programme et budget pour le quadriennum (37 C/5). Elle a également été l’occasion d’exposer aux centres la nouvelle stratégie globale intégrée de l’UNESCO pour les instituts et centres de catégorie 2 adoptée en 2013 lors de la Conférence générale de l’UNESCO (37/C Résolution 93), ainsi que la nécessité pour les centres d’aligner leurs plans de travail sur les résultats escomptés de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, en coordination étroite avec la Section pour le patrimoine culturel immatériel. Le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL) de Cusco (Pérou) a également partagé les enseignements tirés de ses récentes procédures d’évaluation et de renouvellement. Une procédure similaire d’évaluation et de renouvellement est en cours au Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCIP) de Sakai (Japon).
(ii) Assistance technique pour le renforcement de procédure d’assistance internationale

20. En réponse au peu de demandes d’assistance internationale et des difficultés rencontrées par les États parties pour préparer des demandes qui répondent aux critères de sélection et aux règlements administratifs et financiers de l’UNESCO, le Comité a demandé au Secrétariat de fournir, sur une base expérimentale, une assistance technique aux États parties souhaitant élaborer des demandes d’assistance internationale (Décision 8.COM 7.c.). Le Secrétariat a mis en œuvre un tel mécanisme et identifié un premier groupe de six demandes pour lequel une telle assistance technique était susceptible de permettre aux États parties de soumettre une demande révisée avec de bonnes chances de répondre aux critères. Étant donné que la plupart des demandes concernées sont pour des projets ne dépassant pas 25 000 dollars des États-Unis, le principal mode d’assistance technique proposé a été la consultation d’un expert par e-mail, téléphone et Skype pendant 10 jours-hommes maximum sur une période de trois mois. Pour les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, une plus longue période d’assistance a été mise à disposition, comprenant la possibilité d’une mission permettant à l’expert de travailler en personne avec l’équipe nationale préparant la demande. 
21. Trois États parties bénéficient déjà de conseils d’experts, et les préparations sont en cours pour les trois autres. Le Secrétariat évaluera les futures demandes à leur réception pour savoir si celles-ci nécessitent une telle assistance. Les premières demandes révisées à avoir bénéficié de cette assistance technique commenceront à être reçues vers la fin de 2014, et le Secrétariat évaluera si l’approche produit l’amélioration désirée de qualité et d’éligibilité au financement, et, dans l’éventualité de mesures de sauvegarde efficaces, ajustera au besoin les modalités de l’assistance technique.
(iii) Amélioration de la visibilité du patrimoine culturel immatériel et sensibilisation à son importance à travers des publications et la diffusion d’informations

22. Depuis la dernière session du Comité, et grâce au Fonds du patrimoine culturel immatériel, des efforts ont été faits sur l’édition, la conception, et la publication de brochures électroniques en anglais et en français pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde de 2012 et 2013. La Liste représentative a été publiée uniquement sur le site Internet interactif en anglais, français et espagnol. La préparation éditoriale de l’édition 2014 des Textes fondamentaux de la Convention – intégrant les modifications faites aux Directives opérationnelles adoptées lors de la cinquième session de l’Assemblée générale et les modifications faites au Règlement intérieur du Comité adoptées lors de sa huitième session – s’est achevée en août pour les versions française et anglaise, pour être certain de pouvoir les publier avant la neuvième session du Comité. Les éditions dans les quatre autres langues sont en cours de finalisation pour une publication avant la fin 2014, voire même avant la neuvième session. Le travail éditorial continue pour les dépliants sur le renforcement des capacités et le développement durable, dont la publication est prévue pour 2015.
23. Les vidéos des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative sont mises à disposition par le Secrétariat grâce à un arrangement coopératif avec YouTube. Ces vidéos représentent chaque mois le taux remarquable de 80 % des vidéos de l’UNESCO consultées en ligne (voir les rapports mensuels de la Division de l’information du public). Dans le top dix des vidéos YouTube de l’UNESCO en anglais, il est fréquent que les dix vidéos proviennent de la Convention ; pour les chaines française et espagnole, le top dix est souvent composé de six ou sept vidéos de la Convention. Les sessions du Comité se classent habituellement parmi les événements de l’UNESCO ayant le plus de visibilité, avec une augmentation appréciable des visites des pages Internet et des pics de couverture médiatique par les médias papier et électroniques.
24. Le Secrétariat reçoit et traite également des demandes de patronage et d’utilisation de l’emblème de la Convention. Depuis la huitième session du Comité, huit demandes de ce type ont été reçues et six d’entre elles ont donné lieu à l’octroi du patronage de la Convention. Les États ayant reçu le patronage sont invités à faire un rapport sur l’utilisation de l’emblème de la Convention et sur l’impact des activités correspondantes sur la visibilité de l’UNESCO et de la Convention sur des publics cibles spécifiques ; le Secrétariat fait systématiquement l’effort de recueillir ces rapports et les mettre à la disposition de tous sur le site Internet de la Convention.

(iv) Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde et formulation de recommandations sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

25. Jusqu’à maintenant, les efforts pour donner des « conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde et formulation de recommandations sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » se sont concentrés sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et sur la publication des expériences des projets sélectionnés. Sur ce sujet, le Secrétariat a le plaisir d’annoncer que des supports pédagogiques ont été compilés sur les méthodologies et les expériences de deux éléments inscrits au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde : « Éducation et formation au patrimoine culturel immatériel du batik indonésien à Pekalongan, Indonésie » et « Le musée vivant du Fandango ». Une brochure attractive et interactive d’environ 30 pages, ainsi qu’une vidéo de 15 minutes et une vidéo de 3 minutes, sont disponibles pour chaque pratique sur le site Internet de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/Registre). Les brochures et les vidéos sont disponibles en anglais et en français.
26. Lors de sa dernière session, le Comité a appelé les États parties et l’Assemblée générale ainsi que le Secrétariat, les centres de catégorie 2, les organisations non gouvernementales, et toutes les autres parties prenantes à « compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en développant d’autres moyens plus légers pour partager les expériences de sauvegarde comme des sites web dédiés, des bulletins d’information électroniques, des forums en ligne, etc. » et à « renforcer le partage informel d’exemples intéressants et novateurs sur le travail avec la Convention, notamment sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le développement de politiques et de la législation, le patrimoine culturel immatériel et le développement durable, les partenariats novateurs et autres » (Décision 8.COM 5.c.1). En septembre, le Secrétariat a profité de la grande diversité des expériences parmi les membres de l’Organe consultatif pour réaliser des activités de brainstorming avec eux sur les possibles moyens pour faire progresser ces tâches.
27. Les rapports périodiques des États parties sur leur mise en œuvre de la Convention au niveau national constituent une ressource croissante et riche d’enseignements au sujet des pratiques et mesures de sauvegarde efficaces (voir document ITH/14/9.COM/5.a). La quantité d’États à réaliser des rapports est en augmentation et cette année, 27 nouveaux rapports ont été proposés par les États parties et traités par le Secrétariat. Ces rapports donnent un large aperçu des pratiques de sauvegarde utilisées par les États parties. Les rapports du cycle en cours ainsi que le total des 31 rapports examinés jusqu’ici par le Comité durant ses trois dernières sessions commencent à constituer une masse critique d’expérience de référence. Le Secrétariat a préparé un Aide-mémoire pour remplir le formulaire de rapport qui fournit aux États soumissionnaires des informations utiles lors de la préparation de leurs rapports.

28. Les réunions d’experts de catégorie VI sont habituellement organisées à la demande du Comité pour formuler des recommandations concernant certaines questions et certains thèmes spécifiques. À la demande du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, l’UNESCO a organisé une réunion d’experts sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national à Istanbul, Turquie, du 29 septembre au 1er octobre 2014, généreusement financée et accueillie par la Commission nationale de la Turquie pour l’UNESCO. La réunion a permis d’élaborer des recommandations préliminaires pour un possible nouveau chapitre des Directives opérationnelles (voir Document ITH/14/9.COM/13.b).
29. Le Bureau a approuvé l’organisation d’autres réunions de ce type pendant l’exercice biennal dans le cadre des « autres fonctions du Comité ». En réponse à la demande du Comité dans la décision 7.COM 6 et à la généreuse invitation de l’Espagne, le Secrétariat organisera une réunion d’experts à Valence, Espagne, pendant le premier semestre 2015 pour entamer les travaux sur un modèle de code éthique pour aider à améliorer la qualité des efforts de sauvegarde au niveau mondial. Le Secrétariat procède également à l’élaboration de plans pour organiser une réunion d’experts au sujet du patrimoine culturel immatériel et du changement climatique grâce au généreux soutien du Viet Nam (Décision 8.COM 12), également prévu pour le premier semestre 2015.

30. Enfin, en ce qui concerne les questions relatives à la propriété intellectuelle, le Secrétariat a participé à une réunion d’experts réunie en juin 2014 par la Rapporteuse spéciale des Nations Unies traitant des droits culturels au sujet de « l’impact des régimes de propriété intellectuelle sur la jouissance du droit à la science et à la culture ». Il collaborera également avec le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est de Sofia, Bulgarie, pour réaliser en 2015 un atelier sous-régional au sujet du patrimoine culturel immatériel et de la propriété intellectuelle.

D. Consolidation du programme de renforcement des capacités pour aider efficacement les pays à développer leurs politiques nationales ainsi que leurs ressources humaines et institutionnelles dans le domaine du patrimoine culturel immatériel

31. La stratégie globale de renforcement des capacités de la Convention, très appréciée des donateurs comme des bénéficiaires, a commencé à mettre en œuvre les nouvelles instructions et orientations fournies par le Comité dans les décisions prises lors de la session précédente. L’objectif du programme reste d’aider les pays à développer leurs politiques nationales ainsi que leurs ressources humaines et institutionnelles dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. En réponse aux recommandations de l’évaluation approfondie de 2013 du Service d’évaluation et d’audit sur l’impact et l’efficacité de la Convention de 2003 (Document ITH/13/8.COM/INF.5.c), le Comité a demandé au Secrétariat de :
-
renforcer le soutien apporté aux pays pour développer leurs politiques et leur législation relatives au patrimoine culturel immatériel ;

-
mettre en place un mécanisme de suivi et d’évaluation pour les activités de renforcement des capacités pour collecter des données sur leur efficacité ;

-
adapter régulièrement le contenu et le format de la stratégie de renforcement des capacités afin de répondre aux principaux défis de mise en œuvre au niveau national (cf. Décision 8.COM 5.c.1).
32. Ces demandes sont entièrement prises en compte dans les plans de travail du Secrétariat pour l’exercice quadriennal 2014-2017, et les progrès faits à ce jour sont présentés ci-dessous en terme de produits définis dans le 37 C/5 approuvé et de produits définis dans le plan approuvé pour les « autres fonctions du Comité » (Décision 9.COM 2.BUR 1) :
(i)
Services de renforcement des capacités effectivement fournis aux pays bénéficiaires.
(ii)
Mécanismes de suivi et d’évaluation mis en place pour les activités de renforcement des capacités pour collecter des données sur leur efficacité.
(iii)
Réseau de facilitateurs et établissements d’enseignement concernés renforcés.
(iv)
Contenu et format de la stratégie de renforcement des capacités révisés afin de s’assurer qu’elle réponde aux principaux défis de mise en œuvre au niveau national.
(v)
Formats et approches de renforcement des capacités appropriées élaborés et mis à l’essai pour aider les pays à établir une législation et des politiques.
(vi)
Planification, mise en œuvre et suivi du programme de renforcement des capacités renforcés grâce à l’amélioration des systèmes d’information.
33. Le premier produit est mis en œuvre par le réseau des bureaux hors Siège de l’UNESCO, en coopération avec leurs homologues nationaux et avec le soutien technique permanent de la Section du patrimoine culturel immatériel. Les autres produits relèvent essentiellement de la responsabilité de la Section du patrimoine culturel immatériel, avec le soutien actif des bureaux hors Siège.
(i) Services de renforcement des capacités effectivement fournis aux pays bénéficiaires
34. Comme expliqué dans les rapports précédents au Comité et à l’Assemblée générale, la prestation de service de renforcement des capacités aux pays est au cœur de la stratégie de renforcement des capacités, en regroupant souvent plusieurs programmes nationaux complémentaires au sein d’un projet plus large mis en œuvre par un ou plusieurs bureaux hors Siège. Ce type de projet couvre généralement une période de 18 à 36 mois et vise à répondre aux besoins les plus urgents : révision des politiques et de la législation, refonte des infrastructures institutionnelles, développement de méthodes d’inventaire, développement de plans et de mesures de sauvegarde, et participation effective aux mécanismes de coopération de la Convention.

35. Toutes les activités mises en place dans le cadre de la stratégie visent à mobiliser pleinement l’ensemble des parties prenantes (gouvernement, société civile et communautés) pour la prise de décision, l’administration et les aspects pratiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en veillant particulièrement à l’égalité des genres en ce qui concerne les différents besoins, aspirations, capacités et contributions.

36. La stratégie globale a été mise en œuvre dans 44 pays au cours de l’année passée, et des travaux préparatoires sont en cours dans 8 autres pays. Pendant la période considérée, le nombre de pays à avoir achevé le processus de mise en œuvre est passé à 24. En tout, 64 pays ont bénéficié ou vont bénéficier de ces projets globaux pluriannuels depuis 2009 (voir carte ci-dessous), dont 3 membres associés et 15 petits États insulaires en développement. Les pays bénéficiaires de projets pluriannuels en cours ou futurs en Afrique atteignent le nombre de 22. En Amérique latine et dans les Caraïbes, leur nombre est de 12 pays (5 pays ont récemment achevé le processus de mise en œuvre). Dans la région Asie-Pacifique, le nombre de projet en cours ou planifié est descendu à 6, car 9 projets ont récemment achevé leur processus de mise en œuvre. Dans la région arabe, le nombre de pays actuellement bénéficiaires est de 8. Ce nombre inclut la République arabe syrienne, qui bénéficie d’un projet sectoriel de « Sauvegarde d’urgence du patrimoine culturel syrien », financé par l’Union européenne, qui comprend une composante de renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel soutenue par la Section. L’année dernière, trois nouveaux projets ont été approuvés et et deux sont en cours de révision à l’interne avant de les soumettre à l’approbation du donateur en vertu des accords de fonds-en-dépôt.
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Pays bénéficiaires d’activités de renforcement des capacités depuis 2009
37. Une innovation importante de l’année dernière concerne la phase d’évaluation des besoins et d’élaboration du projet. Par le passé, une évaluation systématique des besoins ne pouvait être réalisée qu’après approbation du projet et des fonds par le donateur, ce qui entrainait un délai pour le démarrage du projet. Le programme ordinaire de l’UNESCO pouvait parfois autoriser le Secrétariat à investir dans l’évaluation des besoins et dans le développement avant l’approbation du projet, mais ce n’est plus possible. Le Secrétariat cherche donc maintenant, quand les fonds le permettent, à réaliser une évaluation formelle des besoins durant la phase de conception du projet. Cette approche facilite la planification collaborative avec les homologues nationaux en début de projet, libère du temps pour clarifier à l’avance la portée et les possibilités de soutien dans le cadre de la stratégie globale, et assure que les projets reflètent les besoins et les souhaits des bénéficiaires et soient crédibles et réalistes. De tels projets d’évaluation des besoins et de préparation de projet ont été réalisés pour l’Éthiopie et Fidji avec le financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel, et sont en cours ou en projet pour huit pays d’Afrique et de la région arabe (Comores, Djibouti, Égypte, Madagascar, Palestine, Soudan du Sud, Soudan et Yémen) grâce au soutien de l’Autorité pour le tourisme et la culture d’Abou Dhabi. Les futurs projets dans ces pays seront en mesure de commencer la mise en œuvre plus rapidement grâce à leur base plus solide, évitant ainsi le démarrage parfois lent constaté pour certains projets précédents.
38. Étant donné que le conseil stratégique individualisé prend une importance de plus en plus grande dans le programme de renforcement des capacités, le Secrétariat inclut à tous les nouveaux projets des dispositions spécifiques pour créer le maximum de synergies entre la politique relative au patrimoine culturel immatériel et la politique culturelle en général. La proposition de phase II pour le projet de renforcement des capacités dans la région Asie-Pacifique en est un exemple. Ce projet contient une composante de conseils stratégique pour quatre pays (Fidji, la République démocratique populaire lao, Samoa et le Sri Lanka). Un autre exemple est la récente proposition de projet pour l’Équateur. Le soutien spécifique au développement politique et juridique est également une composante importante des activités réalisées dans 27 pays (Botswana, Lesotho, Malawi, Namibie, Swaziland, Zambie, Zimbabwe, Érythrée, Niger, Mauritanie, Tunisie, Belize, Jamaïque, Trinité-et-Tobago, Angola, Cabo Verde, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe, Nigeria, Palestine, Comores, Djibouti, Égypte, Madagascar, Soudan du Sud, Soudan et Yémen). Le soutien va de l’analyse des lacunes à des révisions plus substantielles de politique, impliquant des missions d’assistance technique, la consultation nationale et le conseil à distance ainsi que dans certains cas le soutien au travail en réseau et au partage d’expertise entre les États au niveau sous-régional. Une telle analyse des lacunes a été réalisée dans cinq pays (Éthiopie, Honduras, Salvador, Guatemala et Nicaragua).
39. L’expérience acquise à ce jour lors du programme de renforcement des capacités a révélé l’importance d’un tel soutien personnalisé pour l’élaboration des politiques et des législations. Dans plusieurs cas, les discussions survenues au cours d’un premier projet ont mis en évidence la nécessité d’une assistance technique plus soutenue et plus intense, qui a été intégrée à un projet de suivi. Par exemple, l’analyse des politiques du Botswana et de la Zambie a souligné la nécessité d’introduire une législation spécifique au patrimoine culturel immatériel, tandis qu’au Malawi et au Zimbabwe, la même analyse a révélé la nécessité de réviser et d’harmoniser les lois existantes ; dans ces quatre cas, l’assistance dans le domaine des politiques était intégrée à un projet continu actuellement mis en œuvre.
40. Dans d’autres cas, une politique culturelle nationale et des politiques ou des législations sur le patrimoine culturel immatériel ont bénéficié directement de conseils techniques de la part de l’équipe de renforcement des capacités de l’UNESCO. Un projet de loi en préparation sur le patrimoine culturel immatériel au Bhoutan a bénéficié du programme en cours dans ce pays, tout comme le processus de révision de la loi sur le patrimoine de la République dominicaine. De même, au Niger, un projet en cours cherche à réviser la loi sur le patrimoine pour assurer qu’elle ne gêne pas la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. En Mauritanie et en Tunisie, où aucune politique ou législation n’existe en la matière, l’accent est mis sur l’analyse des politiques.
41. La réalisation d’inventaires du patrimoine culturel immatériel avec l’aide des communautés est l’un des plus importants thèmes de formation couverts pendant la période considérée (deux cinquièmes des ateliers réalisés pendant la période). Les retours des facilitateurs ont permis d’expliquer en quoi cette composante joue un rôle essentiel pour aider les pays à établir ou à réviser le cadre et la méthodologie de réalisation des inventaires du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, groupes et ONG concernées. Les formations et activités pilotes se cantonnent habituellement à une région précise du pays, car la méthodologie nécessite la participation de communautés spécifiques au niveau local. Les pays bénéficiaires utilisent ensuite les connaissances acquises pour intégrer des moyens pour étendre la portée géographique à leurs stratégies de sauvegarde. Certains pays demandent le financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel, et d’autres trouvent les ressources nécessaires dans leur propre pays.
42. Les formations traitant de la mise en œuvre de la Convention au niveau national sont toujours fréquentes (près d’un tiers des ateliers). Plusieurs projets nationaux n’ont débuté que récemment et n’en sont donc qu’au début du programme. La formation initiale sur la mise en œuvre nationale présente aux pays les concepts, raisons, exigences et mécanismes de coopération de base de la Convention et clarifie le rôle de toutes les parties prenantes. Une fois de solides bases acquises et les travaux d’inventaire débutés, les projets peuvent conclure par une formation de renforcement des capacités nationales pour la participation aux mécanismes internationaux de la Convention, comme la préparation des demandes d’assistance internationale (lorsque cela s’avère pertinent) et des candidatures aux Listes. Un quart des pays ayant reçu une formation durant la période concernée a pu bénéficier d’ateliers sur ce thème. Pendant la période concernée, les capacités d’un État non parties à la Convention – le Myanmar – ont commencé à être renforcées par un atelier traitant de la ratification.
(ii) Mécanismes de suivi et d’évaluation mis en place pour les activités de renforcement des capacités pour collecter des données sur leur efficacité

43. Comme recommandé par le Service d’évaluation et d’audit et décidé par le Comité dans sa décision 8.COM 5.c.1, une attention particulière sera portée durant cet exercice biennal à la mise en place et à l’utilisation d’un mécanisme de suivi fiable pour les activités de renforcement des capacités afin de collecter des données sur leur efficacité. Avec les moyens fournis par le Fonds du patrimoine culturel immatériel dans le cadre des « autres fonctions du Comité », le Secrétariat prépare un atelier pour 2015 qui réunira les éléments clés identifiés par les facilitateurs de l’IOS : homologues nationaux (y compris les Commissions nationales), collègues des bureaux hors Siège de l’UNESCO et membres de la Section du patrimoine culturel immatériel. Le mécanisme d’évaluation et de suivi du renforcement des capacités sera mis en œuvre début 2016.
44. Un mécanisme amélioré pour l’évaluation du renforcement des capacités est assurément un élément central au développement d’un cadre de résultats global pour la Convention, comme demandé par le Comité dans la Décision 8.COM 5.c.1. Ce thème plus général est traité ailleurs dans l’ordre du jour de la présente session (voir Document ITH/14/9.COM/13.e).
(iii) Renforcement du réseau de facilitateurs et des établissements d’enseignement concernés

45. Avec un groupe de 80 experts provenant de toutes les régions du monde, le Secrétariat s’appuie sur un vaste éventail d’expertises lors de la conception et de la proposition d’activités de renforcement des capacités. Leurs rapports analytiques sont des ressources précieuses pour le suivi et l’adaptation nécessaire du programme. Depuis la dernière réunion du Comité en décembre, le Secrétariat a reçu 18 rapports analytiques, principalement sur les activités de formation, mais également sur l’évaluation des besoins.
46. La mise en œuvre au niveau mondial du programme de renforcement des capacités a révélé différents besoins constants : mettre à jour régulièrement les connaissances des experts sur les récents développements de l’existence de la Convention, évaluer les leçons tirées et les former aux matériaux pédagogiques récemment développés et, dans certaines régions, étendre le réseau de facilitateurs. Suite aux réunions de révision du programme en région Asie-Pacifique (Pékin, 2012) et en Amérique latine et les Caraïbes (Cusco, 2013), le Secrétariat a organisé deux réunions régionales combinant révision du programme et renforcement des compétences. La première a été accueillie par le Conseil national pour la culture, les arts et les lettres du Koweït à Koweït City (mai 2014). Elle a rassemblé sept facilitateurs de l’UNESCO et six spécialistes culturels de bureaux hors Siège de la région arabe et du siège. La réunion a bénéficié du soutien de l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture et la science (ALECSO). La seconde a eu lieu à Sofia, (Bulgarie, septembre 2014) et a été cofinancée par le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est et le Fonds du patrimoine culturel immatériel. Huit facilitateurs et sept spécialistes de la culture de l’UNESCO impliqués dans la mise en œuvre du programme en Europe et en Asie centrale y ont participé. Les deux réunions ont fourni de précieux retours et de précieuses recommandations sur les aspects pratiques et de fond de la stratégie globale et renforcé les connaissances des facilitateurs au sujet des dernières décisions prises lors des réunions statutaires ainsi que sur les évaluations des besoins, le conseil stratégique ; le développement durable et l’égalité des genres. 
47. Le Secrétariat a avancé dans les préparations du premier atelier de formation des formateurs sur l’élaboration de plans de sauvegarde (voir ci-dessous). Cette réunion sera également l’occasion d’accueillir de nouveaux formateurs pour la région Asie-Pacifique, qui pourront bénéficier d’un tutorat initial par des facilitateurs plus expérimentés. Le Centre international de formation pour le patrimoine culturel immatériel de la région Asie Pacifique (CRIHAP) de Pékin (Chine) a généreusement accepté d’accueillir et de prendre en charge les frais de cette formation de cinq jours, prévue pour janvier 2015. Le Secrétariat prépare également pour 2015 un atelier spécial de formation sur la mise à disposition d’assistance technique pour l’assistance internationale (voir ci-dessus).
48. Le soutien de l’UNESCO au renforcement des capacités de sauvegarde ne se limite pas aux activités qu’elle a mises en place. Dans de nombreux pays, les universités et organisations établies peuvent intégrer effectivement le patrimoine culturel immatériel à des programmes plus larges sur le patrimoine. Par exemple, la Section a conseillé le Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles pour l’organisation d’une formation adressée à 21 enseignants universitaires et formateurs d’ONG spécialisées (mai 2014). Celle-ci a entièrement rempli ses objectifs : soutenir l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les programmes universitaires et de formation des ONG et constituer un groupe de facilitateurs issus des pays nordiques (notamment de Norvège) capable d’animer des activités de renforcement des capacités au niveau local. Les participants sont maintenant impatients de passer aux prochains thèmes du programme : les réalisations d’inventaires, la sauvegarde et les candidatures.
49. Conscient du besoin de renforcer les liens entre l’éducation et le patrimoine culturel immatériel à tous les niveaux, le Secteur de la culture de l’UNESCO cherche des financements extrabudgétaires pour développer un programme d’enseignement intégré sur le patrimoine pour l’Afrique et la région Asie-Pacifique. La note conceptuelle a souligné le besoin d’intégrer, en fonction des situations, le patrimoine culturel immatériel aux programmes scolaires et aux méthodes d’enseignement pour renforcer la sauvegarde et améliorer la qualité et la pertinence de l’enseignement. Elle est consultable sur le site de l’UNESCO : http://en.unesco.org/partnerships/partnering/building-capacities-protect-promote-and-transmit-heritage.
(iv) Révision et adaptation du contenu et du format du programme de renforcement des capacités

50. Le programme de renforcement des capacités est continuellement révisé et adapté pour « garantir qu’il réponde aux principales difficultés de mise en œuvre au niveau national » (Décision 8.COM 5.c.1). Cela implique par exemple de mettre à jour tous les supports pédagogiques pour refléter les décisions du Comité et de l’Assemblée générale. Les programmes doivent également être étoffés pour couvrir les thèmes importants pour les États parties, comme l’égalité des genres, le développement durable et la sauvegarde. Au sujet de la sauvegarde, le Secrétariat a conçu, testé, et fait tester par des pairs tous les documents d’un atelier de cinq jours pendant la période concernée. Il organisera (comme décrit ci-dessus) un premier atelier de formation des formateurs au sujet de leur utilisation en janvier 2015.
51. Les formats et les présentations des documents sont également susceptibles d’être continuellement améliorés. Une restructuration majeure des documents a débuté fin 2013 et se poursuit en 2014. Les quatre cours actuels sont convertis en une collection de 50 unités distinctes. De cette manière, les facilitateurs pourront plus facilement sélectionner les unités les plus adaptées aux besoins spécifiques des participants, et composer des ateliers à partir de ces blocs pour qu’ils correspondent à la situation de chaque pays bénéficiaire. Le Secrétariat a finalisé les documents en anglais durant la période concernée et le travail se poursuivra en 2014 sur les documents en français et en 2015 sur les documents en espagnol (des fonds sont nécessaires pour les versions arabe et russe).
(v) Formats et approches de renforcement des capacités appropriés, élaborés et mis à l’essai pour aider les pays à établir une législation et des politiques

52. L’une des priorités de ces derniers mois a été l’identification des formats et approches de renforcement des capacités appropriés pour soutenir les pays bénéficiaires dans le développement des législations et politiques relatives au patrimoine culturel immatériel. Ce sujet fait partie de la stratégie de renforcement des capacités depuis le début, mais l’évaluation de l’IOS susmentionnée et la Décision 8.COM 5.c.1 du Comité, demandant au Secrétariat de renforcer ses interventions en la matière et d’améliorer la coopération avec les experts en développement durable lui ont donné un nouvel élan. Le Secrétariat a donc analysé les approches en conseil stratégique appliquées dans d’autres sections de l’UNESCO et dans d’autres agences pour apprendre d’elles. Il a organisé un atelier le 25 juin 2014 avec la participation de collègues travaillant sur le patrimoine culturel immatériel et sur la diversité des expressions culturelles. Les experts en développement du PNUE, du Secteur de l’éducation de l’UNESCO et de l’Institut international de planification de l’éducation ont été invités en tant qu’intervenants. L’atelier a fourni des bases et des recommandations pour une approche pratique de soutien au pays pour le développement de leurs politiques et législations, en combinant l’évaluation des politiques, la formation et les services de conseil avec des homologues nationaux et des parties prenantes clés. Il est prévu de faire travailler en collaboration les experts en politique culturelle travaillant dans le cadre de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles et les facilitateurs du réseau de la Convention de 2003.
53. Le Secrétariat a également demandé des documents sur les politiques de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et sur les approches de différents pays lors du développement de leurs politiques en la matière. Les documents traitent des avantages et inconvénients d’une politique de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel séparée et exhaustive par rapport à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans d’autres politiques, culturelles et non culturelles. Ils fournissent une base précieuse pour la création d’une unité thématique sur le sujet, qui sera développée en 2015.
54. Enfin, une réunion régionale dans la région arabe, coorganisée par l’ALECSO et accueillie par le Conseil national pour la culture, les arts et les lettres du Koweït à Koweït City (mai 2014), a été une bonne occasion d’échanger des informations sur les expériences de chaque pays en matière de développement des politiques, et d’identifier des besoins en renforcement des capacités et des approches pour proposer des conseils stratégiques efficaces.
(vi) Planification, mise en œuvre et suivi du programme de renforcement des capacités renforcés grâce à l’amélioration des systèmes d’information
55. L’organisation, la gestion et la mise en œuvre du programme de renforcement des capacités nécessitent l’utilisation des systèmes d’information. Le Secrétariat développe donc de nouvelles fonctionnalités informatiques pour le suivi et l’évaluation des projets de renforcement des capacités, pour la gestion du programme de formation et l’échange d’informations entre les facilitateurs. Comme indiqué ci-dessus, de nouvelles pages Internet fournissent maintenant des informations plus détaillées sur les projets mis en œuvre avec la coopération de l’UNESCO. Elles présentent notamment le budget et le calendrier des projets de renforcement des capacités gérées par le Secrétariat ainsi que les actualités et réunions correspondantes. Une nouvelle fonctionnalité est disponible pour permettre aux facilitateurs d’avoir un meilleur accès aux documents de renforcement des capacités et un outil complémentaire est en cours de développement pour aider les facilitateurs à composer leurs ateliers et à télécharger tous les documents nécessaires.
(vii) Mobilisation des ressources pour la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités
56. Conformément à la politique de l’Organisation consistant à aligner strictement le Programme ordinaire et le Programme additionnel complémentaire, les efforts du Secrétariat pour la mobilisation des ressources visent essentiellement à étendre la portée et améliorer l’efficacité de la stratégie globale. En plus du soutien du Fonds du patrimoine culturel immatériel, à travers la ligne budgétaire « autres fonctions du Comité », comme décrit ci-dessus, les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel et au Fonds-en-dépôt sont essentielles pour assurer la réussite des efforts de renforcement des capacités. 
57. Afin d’informer les donateurs des besoins en financement du programme global de renforcement des capacités, le Secrétariat a élaboré une note conceptuelle pour le Programme additionnel complémentaire 2014-2017 intitulé « Renforcement des capacités nationales en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », consultable sur le site Internet de l’UNESCO : http://en.unesco.org/partnerships/partnering/building-capacities-protect-promote-and-transmit-heritage. 

III. Conclusion et perspectives
58. Comme indiqué dans son rapport à l’Assemblée générale en 2012 (document ITH/12/4.GA/INF.4.3) et en 2014 (Document ITH/14/5.GA/4.3), le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est fortement engagé dans la mise en œuvre efficace de la Convention. Les membres du Secrétariat ont été confortés de voir leurs efforts reconnus dans la récente évaluation 2013 du Service d’évaluation et d’audit, qui a noté que les services du Secrétariat sont très appréciés par les États parties, qui qualifient le Secrétariat de professionnel, efficace et réactif (Document ITH/13/8.COM/INF.5.c).
59. Néanmoins, comme le Secrétariat l’a déjà signalé, les responsabilités qui lui sont assignées – par la Convention, les Directives opérationnelles, les organes directeurs et l’Organisation – dépassent de loin ses ressources humaines limitées. Les contraintes financières auxquelles l’UNESCO fait actuellement face exigent des solutions créatives pour concentrer et hiérarchiser les travaux du Secrétariat afin qu’il puisse continuer d’offrir au Comité, à l’Assemblée générale et aux États membres des services de la plus haute qualité possible.
60. Le plus grand défi à la mise en œuvre de la Convention reste – comme c’est le cas depuis plusieurs exercices biennaux – la réduction constante du personnel établi au titre du Programme régulier et l’augmentation de la charge de travail et des attentes. L’équipe de services communs pour les conventions pourrait, le moment venu, compenser en partie cette réduction de personnel au sein de la Section, mais cela reste à voir. La Section du patrimoine culturel immatériel continue à mobiliser le soutien des États parties (financièrement ou en nature) pour compenser, au moins partiellement, le manque de personnel. Néanmoins, même si le Secrétariat apprécie le soutien qu’il reçoit des États parties sous forme de détachements, d’experts associés ou d’engagements au titre de projets, il rappelle également que les missions de durée limitée nécessitent un investissement substantiel en formation. Ainsi, si un tel soutien est très apprécié et aide le Secrétariat à répondre aux défis immédiats, il ne représente pas une solution durable.
61. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 9.COM 6
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/6,
2. Félicite le Secrétariat pour ses activités visant à assurer la mise en œuvre des décisions du Comité et ses progrès constants vers les résultats escomptés à long terme au cours de l’année passée ;
3. Prend note des récents changements de la structure du Secrétariat’ ;
4. Apprécie les efforts du Secrétariat pour coordonner la croissance du réseau des centres de catégorie 2 dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, et l’encourage à poursuivre ses efforts ;
5. Accueille avec satisfaction la portée croissante et l’efficacité continue du programme global de renforcement des capacités et apprécie la révision et l’adaptation régulière de son format et de son contenu pour répondre efficacement aux principales difficultés de mise en œuvre au niveau national, notamment le développement de politiques nationales et les ressources humaines et institutionnelles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
6. Remercie les États parties qui ont généreusement fourni un soutien extrabudgétaire pour rendre possible la stratégie globale de renforcement des capacités et pour soutenir les autres fonctions statutaires du Secrétariat et invite les États parties à offrir leur soutien, particulièrement sous la forme de contribution au sous-fonds réservé au renforcement des capacités humaines du Secrétariat.
�.	37 C/5 approuvé, Grand programme IV, Résultat escompté 6, Produit 1.


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Résultat escompté n° 2 :�Produit 2.1 : Amélioration de l’accès externe aux informations et optimisation des processus, des flux de travail et des délais de réponse grâce à des interfaces de suivi et à un tableau de bord à usage des responsables régionaux�Produit 2.2 : Amélioration de l’accessibilité et de l’exploitabilité des documents et des décisions relatifs à la Convention ; amélioration de l’indexation et des capacités de recherche ; canal d’informations contribuant à l’initiative pour la transparence�Produit 2.3 : Nouvelles fonctionnalités en ligne pour les parties prenantes externes�Produit 2.4 : Amélioration du site Internet de la Convention grâce à une navigation et une ergonomie améliorées et à l’optimisation du moteur de recherche


�.	37 C/5 approuvé, Grand programme IV, Résultat escompté 6, Produit 3.


�.	37 C/5 approuvé, Grand programme IV, Résultat escompté 6, Produit 2.


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Résultat escompté n° 4 :�Produit 4.1 : Révision et publication des Textes fondamentaux de la Convention�Produit 4.2 : Publication de dépliants sur le renforcement des capacités et le développement durable�Produit 4.3 : Publication de la Liste de sauvegarde urgente et du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde�Produit 4.4 : Amélioration des informations sur la Convention avec de nouveaux contenus multilingues sur le site Internet


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Résultat escompté n° 3 : �Produit 3.1 : Identification et partage d’exemples intéressants et novateurs, notamment sur le code d’éthique du PCI, réduction des conflits et des catastrophes et relèvement, ainsi que sur d’autres sujets�Produit 3.2: Renforcement de la coopération entre l’UNESCO et l’OMPI pour assurer un échange et un apprentissage continus entre les deux organisations et leurs États membres concernant les savoirs traditionnels et les expressions culturelles


�.	37 C/5 approuvé, Grand programme IV, Résultat escompté 6, Produit 4 : Capacités institutionnelles des États membres renforcées par la mise en œuvre effective de la stratégie globale de renforcement des capacités et Produit 5 : Capacités humaines des États membres renforcées par la mise en œuvre effective de la stratégie globale de renforcement des capacités ; Décision 9.COM 2.BUR 1, Résultat escompté 1.


�.	37 C/5 approuvé, Grand programme IV, Résultat escompté 6, Produit 6 : Impact et efficacité de la Convention, ses mécanismes de coopération internationale et sa stratégie de renforcement des capacités suivis et évalués Décision 9.COM 2.BUR 1, Produit 1.2.


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Produit n° 1.1


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Produit n° 1.3


�.	Décision 9.COM 2.BUR 1, Produit n° 1.5.





